
Revue européenne des
sciences sociales
Numéro XXXIX-121  (2001)
L’acteur. Un concept sur la scène des sciences sociales

...............................................................................................................................................................................................................................................................................................

Mark Hunyadi

Acteur ou agent : les usages de la
règle
...............................................................................................................................................................................................................................................................................................

Avertissement
Le contenu de ce site relève de la législation française sur la propriété intellectuelle et est la propriété exclusive de
l'éditeur.
Les œuvres figurant sur ce site peuvent être consultées et reproduites sur un support papier ou numérique sous
réserve qu'elles soient strictement réservées à un usage soit personnel, soit scientifique ou pédagogique excluant
toute exploitation commerciale. La reproduction devra obligatoirement mentionner l'éditeur, le nom de la revue,
l'auteur et la référence du document.
Toute autre reproduction est interdite sauf accord préalable de l'éditeur, en dehors des cas prévus par la législation
en vigueur en France.

Revues.org est un portail de revues en sciences humaines et sociales développé par le CLEO, Centre pour l'édition
électronique ouverte (CNRS, EHESS, UP, UAPV).

...............................................................................................................................................................................................................................................................................................

Référence électronique
Mark Hunyadi, « Acteur ou agent : les usages de la règle »,  Revue européenne des sciences sociales [En
ligne], XXXIX-121 | 2001, mis en ligne le 11 décembre 2009. URL : http://ress.revues.org/644
DOI : en cours d'attribution

Éditeur : Librairie Droz
http://ress.revues.org
http://www.revues.org

Document accessible en ligne à l'adresse suivante : http://ress.revues.org/644
Ce document est le fac-similé de l'édition papier.
© Librairie Droz



1. Dans ce qui suit, j’aimerais poursuivre un double objectif qui m’a été ins-
piré par la lecture des réflexions de Jean-Pierre Gaudin: d’une part, proposer une
définition des notions d’acteur et d’agent, mais en mobilisant non pas tant les élé-
ments d’une ontologie personnelle formulée dans les termes d’une théorie de la
liberté, comme il le fait légitimement, qu’une approche pragmatique centrée sur
l’usage de la règle (§§14-17). Ceci nécessitera quelques considérations préalables
sur la notion même de règle, qui sera le fil conducteur des présentes réflexions
(§§6-13). D’autre part, il s’agira de dégager quelques implications normatives des
distinctions qui auront été établies sur la base d’une telle « théorie critique de la
règle», notamment dans la perspective démocratique de ce que j’appelle « la réap-
propriation de l’espace normatif par les acteurs sociaux eux-mêmes» (§§18-24).

2. Pour engager cette réflexion, et à titre de simple illustration préliminaire,
j’aimerais partir de la constatation de sens commun que dans tous les domaines de
la vie sociale s’affirme aujourd’hui la tendance lourde d’une exigence de partici-
pation émise par les concernés eux-mêmes: quel que soit le domaine de régulation
(éthique, politique, juridique, économique), les gens veulent participer à l’élabo-
ration des règles qu’ils utilisent ou dont ils dépendent : les utilisateurs des règles
veulent aussi, en quelque manière, en être les auteurs. Cette participation à l’éla-
boration des règles apparaît aujourd’hui de plus en plus comme le véritable garant
de la légitimité de celles-ci ; c’est là un fait social qui mérite qu’on en dégage la
signification normative.

3. Les exemples abondent, qui montrent – à rebours de ce qu’invoque la
 culture des élites, ou des experts – que la chose éthique est devenue chose
publique. L’échange d’informations, la multiplication des points de vue, la déli-
bération sont devenues inséparables du raisonnement puis de la prise de décision
éthique – et ce fait-là me semble cristalliser un enjeu normatif de la plus haute
importance, que je caractériserais comme la tendance à la réappropriation de
l’espace normatif par les acteurs sociaux eux-mêmes. (Voir par exemple la
«Conférence des citoyens» sur les organismes génétiquement modifiés en 1998
en France1). La tendance est multiforme: songeons par exemple au mouvement de
déformalisation du droit ; d’autres exemples abondent, du domaine micro-social
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(famille, quartier, entreprises – n’est-ce pas dans les entreprises qu’on a vu les pre-
miers médiateurs? Il y en a aujourd’hui dans chaque organe de presse) au domaine
macro-social (politiques de l’environnement aux niveaux régional, national, inter-
national, voire mondial ; mais aussi politique démocratique au sens large2). Par-
tout tend à s’imposer ce qu’il faut bien appeler le principe de participation, qui
assure mieux que tout autre à la fois la légitimité et l’efficacité des décisions
prises.

4. Mais c’est sans doute dans les mouvements de réaction à la mondialisation
qu’il a récemment atteint une visibilité maximale: face à ce qui apparaît comme la
nouvelle loi d’airain du développement historique, les acteurs sociaux dépossédés
de leur pouvoir régulateur veulent se le réapproprier, et enrayer ce qu’ils ressen-
tent comme une injuste colonisation de leur espace normatif. Cela veut dire que
les acteurs sociaux ne se sentent précisément plus des acteurs, mais – selon une
terminologie qui sera encore approfondie – des agents, des agents comme on dit
«agent du KGB », c’est-à-dire au service d’un autre qu’eux, agents d’une puis-
sance qu’ils n’ont pas choisie et qu’ils ne contrôlent pas, des agents qui sont en
réalité agis par une force qu’ils ne maîtrisent pas.

5. Traditionnellement, le phénomène que je caractérise ici en termes de
dépossession, confiscation, colonisation, est analysé à travers les concepts d’au-
tonomie et d’hétéronomie, c’est-à-dire grosso modo en termes de liberté. Straté-
giquement, cela conduit aux problèmes bien classiques de la définition de la
liberté, individuelle ou collective, négative, positive, celle des Anciens et celle des
Modernes, etc., et de la détermination de ses limitations par les contraintes
sociales, naturelles, culturelles, génétiques, etc. Du point de vue de l’histoire des
idées, on retrouve ici le thème de la modernité comme perte de liberté, thème bien
connu depuis les analyses de Max Weber, qu’on retrouve encore chez Amartya
Sen ou, plus récemment encore, chez Jean-Marc Ferry (dans son livre De la civi-
lisation).

6. Mais c’est une autre ligne de lecture que j’aimerais proposer ici, une lecture
qui prend pour fil conducteur non le thème de la liberté, mais celui de règle, et
plus exactement celui d’obéissance à la règle. Il apparaît en effet que lorsque l’on
parle, comme je l’ai fait, de pouvoir de régulation des acteurs sociaux, de réap-
propriation de l’espace normatif, de dépossession, de confiscation ou de colonisa-
tion de cet espace, on parle aussi, et à mon sens surtout, d’un certain rapport que
les individus entretiennent aux règles, et du type d’emprise que celles-ci exercent
sur ceux-là. Ceci suggère qu’une « théorie critique de la règle», qui distinguerait
différents types de règles et différents modes d’obéissance à celles-ci – différents
modes qui pourraient renvoyer, comme je vais essayer de le monter, soit à la pos-
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délibération”. La crise de l’intelligence. Essai sur l’impuissance des élites à se réformer, Paris,
InterEditions, 1995, pp. 61 et 62.



ture de l’acteur, soit à la posture de l’agent –, pourrait aider à la fois à la compré-
hension de cette tendance lourde de notre temps, et à en tirer quelques leçons nor-
matives.

7. Pour aborder la question de l’acteur social au fil d’une théorie de la règle,
je partirai de quelques considérations que Wittgenstein a consacrées à cette notion
dans un texte des années 30, paru en français à la fin des années 903. Pour explici-
ter le double sens de l’expression « suivre une règle», Wittgenstein prend
l’exemple du jeu. Que veut dire « règles» dans l’expression « règles d’un jeu »?
Ce ne sont évidemment pas des règles au sens des lois de la nature que découvri-
rait celui qui observe un jeu, comme l’astronome les astres. Cela ne fait guère pro-
blème: les règles du jeu d’échecs ne sont pas de même nature que les lois de la
gravitation. Mais la question philosophiquement intéressante surgit dès lors que
l’on s’interroge sur les critères pertinents permettant de distinguer ces deux types
de règles. Quelles sont donc les marques caractéristiques permettant de distinguer
les deux sens de « règle», selon que l’on dit « le fou se déplace en diagonale», ou
« les astres suivent une orbite elliptique»? Plusieurs candidats se proposent, mais
en voici un certain nombre étroitement corrélés entre eux:

8. La différence la plus importante, celle dont découlent toutes les autres, est
celle-ci : lorsque j’étudie le mouvement des astres pour savoir quelles règles ils
suivent, je suis par définition confiné à la position d’observateur qui constate des
régularités autorisant l’établissement d’une corrélation causale entre deux événe-
ments. En conséquence – et c’est là le point capital –, la position d’observateur
m’oblige, en toute rigueur, à ne pouvoir formuler que des hypothèses: «Toute
explication est une hypothèse», dit lapidairement Wittgenstein, soulignant par là
non pas tant le caractère incertain des explications causales que le caractère par
nature conjectural de toutes les explications qui visent à dire quelque chose du
monde. Ainsi, les règles énoncées à propos des événements du monde sont-elles
des régularités qui ne peuvent valoir que comme hypothèses explicatives.

9. Tout autres sont les règles au sens du jeu d’échecs. Lorsque je dis que le fou
se déplace en diagonale, je ne formule pas du tout une hypothèse sur la relation
causale entre deux événements; je ne dis pas du tout quelque chose sur le monde,
je ne décris pas une régularité : j’énonce la prescription d’un usage déterminé
d’une pièce du jeu d’échecs. Cette prescription ne résulte pas d’une observation
anthropologique (« dans tous les cas que j’ai observés, les hommes déplacent le
fou en diagonale »), mais d’une convention instituée. Ainsi, si quelqu’un déplace
son fou latéralement, je ne dirai pas que c’est là une nouvelle manière de jouer aux
échecs, mais que celui-là ne sait pas jouer aux échecs. Telle est la force prescrip-
tive des conventions, qui permettent de démarquer la pratique correcte de la pra-
tique incorrecte; c’est là, très exactement, le rôle normatif des règles comprises
comme conventions.

10. Mais ce qu’il y a de remarquable, c’est que cette force prescriptive, la
règle comme convention ne peut l’acquérir que dans la perspective performative
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de celui qui suit la règle. Autant la position d’observateur condamne à la posture
conjecturale, autant la position performative de celui qui suit la règle à la première
personne est, à l’inverse, catégorique. Si j’énonce la règle que je suis, je n’émets
pas une hypothèse de comportement, je ne décris pas une régularité ni n’avance
une probabilité sur la cause de mon action, je dis, simplement, ce que je fais : je dis
la prescription à laquelle j’obéis, et cette prescription est alors la raison de mon
comportement. On quitte là le domaine des causes hypothétiques pour celui des
raisons catégoriques. C’est pourquoi Wittgenstein dit à ce propos: «Une règle du
jeu n’est donc pas une hypothèse qui sera satisfaite par les mouvements du joueur
mais la règle que le joueur interrogé sur une règle donne en réponse»4. Notons
encore une fois le changement de perspective qui préside à cette distinction entre
deux types de règles: la règle comme hypothèse à satisfaire est établie du point de
vue de la troisième personne, alors que la règle qui est celle que les joueurs sui-
vent ne peut être connue que dans la perspective performative de la première per-
sonne, qui seule peut éprouver, sous forme de sentiment d’obligation, sa force
prescriptive. C’est pourquoi Wittgenstein peut dire: «Raison et cause correspon-
dent aux deux significations de l’expression “suivre une règle“. La cause d’une
action résulte d’une observation et cela de manière hypothétique, c’est-à-dire, de
sorte que d’autres expériences puissent la confirmer ou la contredire. La raison est
ce qui est indiqué comme tel»5.

11. Ce nécessaire changement de point de vue a une raison simple: c’est que
lorsqu’on observe un comportement, on ne peut jamais savoir quelle règle les
acteurs suivent. Tout comportement observé est susceptible d’obéir à un nombre
indéterminé (pour ne pas dire infini) de règles possibles. C’est cette constatation
qui a justifié toute la littérature sur ce que l’on a appelé – faussement à mon avis –
« le paradoxe de Wittgenstein»: «Les mouvements du jeu satisfont à des règles
infiniment nombreuses. Prenons l’exemple d’un homme qui écrit des chiffres: 2,
4, 6, 8. Il aurait pu écrire également 100 chiffres et de là nous aurions pu déduire
une loi de la nature suivie par l’activité de les écrire. Mais son activité aurait tou-
jours satisfait un nombre infini de règles »6. Ce que Wittgenstein veut semble-t-il
dire, c’est que la suite {2, 4, 6, 8}inscrite sur un tableau noir peut certes satisfaire
à la règle y = x+2, mais aussi à la règle selon laquelle y = x+2 vaut pour la pre-
mière dizaine des entiers naturels, y = x+ 3 pour la deuxième dizaine ou pour
toutes les dizaines suivantes, etc. Mais notons bien – et ceci émousse singulière-
ment l’usage hyperbolique du «paradoxe» décrit par Kripke7 – qu’un tel doute
quant à la règle qui est réellement mise en œuvre ne peut principiellement surgir
que du point de vue de la 3e personne. Pour la 1ère personne, son usage est,
comme il a été dit, catégorique: car celui qui a écrit la suite sur le tableau noir
peut, lui, dire sans doute possible quelle règle il a suivie. Il n’y a même que lui qui
le puisse.
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12. Une autre marque caractéristique de la distinction entre ces deux types de
règles – une marque que Wittgenstein n’évoque pas du tout, mais qui à mon sens
s’avérera décisive pour l’élaboration d’une théorie normative – est que les
conventions, étant des institutions, sont critiquables, en un sens où les règles-
régularités ne le sont pas. On peut critiquer les règles instituées – c’est pourquoi
elles se modifient sans cesse, elles sont sujettes à une évolution continue. Dans le
cas des règles-régularités, ce n’est pas à proprement parler la règle que l’on cri-
tique, c’est la formulation de la règle, pour la mettre en meilleure adéquation avec
le monde dont elle dit quelque chose. On voit bien à l’inverse qu’il n’y a aucun fait
du monde qui puisse falsifier la règle selon laquelle le fou se déplace en diagonale,
il n’y a aucune réalité superlative qui puisse démentir cette règle: on ne peut pas
dire « Jusqu’à aujourd’hui, on croyait que le fou se déplace en diagonale, mais
aujourd’hui, je peux prouver que c’était une erreur»; les règles du jeu d’échecs ne
sont pas falsifiables en ce sens. Mais elles sont critiquables: on pourrait changer
ses règles, comme on change les règles du football ou les taux d’imposition, et il
y aurait alors une forme d’accord entre les utilisateurs de ces règles pour ce nou-
vel usage.

13. En synthèse, on peut donc dire:

– En ce qui concerne l’explication des actions humaines, le type de point de vue
que l’on adopte sur l’agir (objectivant ou performatif) modifie le sens de l’ex-
pression « suivre une règle»:

– Du point de vue de l’observateur, on ne peut que produire des hypothèses
explicatives, et la règle que l’on découvre alors est une règle au sens des régu-
larités observées. La notion de cause est reliée de manière interne, c’est-à-dire
par principe, à la position de l’observateur: il n’y a pas de point de vue perfor-
matif possible sur les causes, et la position de l’observateur n’implique donc
pour les causes aucun déficit d’explication. En revanche, ce qui est principiel-
lement barré à l’observateur, c’est de pouvoir donner les vraies raisons de l’ac-
tion, car celles-ci sont nécessairement liés à la position performative de celui
qui agit.

– La raison d’une action ne peut donc être fournie que par celui qui agit. La règle
que l’on invoque alors ne résulte pas de la description d’une régularité, mais se
réfère à l’adoption d’une convention; il s’agit d’une règle au sens de conven-
tion instituée, et par là même critiquable, en un sens où ne le sont pas les régu-
larités.

14. Sur la base de ces premiers éléments théoriques, je propose les définitions
suivantes: est ACTEUR celui pour qui la règle est une RAISON d’agir ; est AGENT

celui pour qui la règle agit comme CAUSE de son agir.

15. Cette caractérisation de l’acteur en fonction de son rapport à la règle opère
un déplacement fondamental par rapport à ses caractérisations en termes de
liberté. Poser le problème de l’acteur en termes de liberté, c’est nécessairement
postuler une caractéristique ontologique de l’individu, celle d’être libre, qu’on
définisse cette liberté en termes de droits, de pouvoir, de capacités, de faculté, de
projet, d’existence, peu importe… On dote l’individu de la caractéristique d’être
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libre, puis on est inévitablement confronté au problème de ses limites (liberté indi-
viduelle / contraintes sociales). L’approche en termes de règles n’a pas ce pro-
blème ontologique, parce que l’individu y est d’emblée caractérisé pragmatique-
ment (et non ontologiquement), c’est-à-dire selon l’usage qu’il fait des règles et le
rapport qu’il entretient avec elles. La question n’est pas de savoir si l’existence de
telle règle contraint sa liberté ou pas, si cette règle lui laisse encore un espace de
liberté et lequel, si l’individu se soumettant à telle règle peut encore être dit libre
ou non, mais: quel usage fait-il des règles, quel type de rapport entretient-il avec
elles? La seule capacité présupposée est celle de pouvoir gouverner son action par
des règles, ce qui est la définition même de l’action; la définition ontologique de
l’individu comme être de liberté est remplacée par sa définition pragmatique
comme usager de règles. Il n’y a plus d’opposition systématique entre une aire de
liberté et des contraintes sociales, mais une gamme d’usages possibles des règles
qui structurent le monde qui nous entoure.

16. Mais ce double usage n’épuise pas la totalité des usages possibles de la
règle. Lorsque l’on invente ou institue une règle (p.ex. une règle de droit, comme
dans le cas des lois de bioéthique), on est auteur plus qu’acteur; lorsque l’on
applique une règle préexistante, comme dans le cas du juge, on interprète la règle,
avec toute la marge qu’il y a entre une application mécanique et l’évaluation par le
jugement pratique (phronesis). La lecture d’un mode d’emploi laisse moins de
marge interprétative (bien qu’elle ne soit pas nulle) que la décision juridique d’ac-
corder des circonstances atténuantes; mais pour caractériser ces deux cas, il faut
caractériser le type d’usage de la règle. Entre « l’acteur pur» et « l’agent pur»,
idéaux-types, il y a donc un continuum plus que des paliers nets; mais c’est à chaque
fois le rapport à la règle qui en constituera la marque caractéristique. Il est vraisem-
blable par exemple que la posture la plus habituelle face aux règles sociales en géné-
ral consiste à accepter la condition d’agent, donc à être un acteur qui se sait en posi-
tion d’agent: ainsi le système salarial qui structure l’ensemble de notre mécanique
sociale fait-il de la majorité des sociétaires des agents d’un système qu’ils n’ont
jamais à proprement parler choisi, et que personne (aucune personne individuelle)
n’a le pouvoir de réformer. Cela ne veut pas dire qu’il n’y a qu’une attitude possible
face au système salarial, celle de la résignation stoïcienne: au contraire, il y a une
foule d’attitudes intentionnelles possibles; par exemple, à titre indicatif :

– l’obéissance non questionnée face à ce qui est donc vécu sur le mode de la
fatalité naturelle ; on laisse alors agir les règles comme une cause aveugle;

– l’obéissance raisonnée, qui adhère passivement, mais en toute connaissance de
cause, mue par exemple par la conviction qu’il s’agit là du meilleur système
pour nous; on laisse alors agir les règles soit comme cause, si l’on pense
simultanément que ces règles sont intangibles, soit comme raison, si l’on
pense qu’il n’y a pas lieu de les modifier ;

– la contestation passive, c’est-à-dire l’acceptation malgré soi d’un système de
règles face auquel on se sent impuissant ; on laisse alors agir les règles comme
une cause hostile ;

– la contestation ouverte, qui prône une modification des règles; les règles sont
alors vécues comme des raisons qu’on n’a plus de bonnes raisons de suivre.
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En bref, c’est à chaque fois l’attitude intentionnelle face aux règles qui carac-
térise la position que l’on occupe sur le continuum qui va de l’agent à l’acteur.
Sans doute, le maximum de la capacité d’acteur est-il activé lorsque l’on institue
de nouvelles règles, alors que l’agent est à son comble d’agent lorsqu’il est dépen-
dant à son insu de règles qu’il ne connaît pas. D’où le problème de la causalité
inconsciente, que l’on rencontre de Freud à Searle.

17. Selon ce qui a été dit, on remarquera qu’une motivation inconsciente agit
comme une détermination causale. Il y a là un problème essentiel pour les
sciences humaines en général, c’est pourquoi il vaut la peine de le mentionner.
Postuler l’existence d’un ensemble inconscient de règles gouvernant nos activités
pour rendre compte de certaines régularités de comportement est à mon sens, d’un
point de vue méthodologique, une étrange affaire, bien qu’exerçant indubitable-
ment sur nos esprits un grand pouvoir d’attraction. La psychanalyse freudienne,
mais aussi l’anthropologie structurale de Lévi-Strauss ou la sociologie de Bour-
dieu nous ont rendu familière l’idée générale d’une causalité inconsciente gou-
vernée par des règles « insues», c’est-à-dire échappant à la conscience des indivi-
dus. Elles ne l’ont pas rendue claire pour autant. Sur la base de ce qui a été dit sur
le lien interne qui reliait la position de l’observateur à la formulation d’hypothèses
causales, on peut dire que le problème général récurrent à propos des règles
inconscientes est le suivant : comment peut-on s’assurer qu’un système de règles
présumées inconscientes offre l’explication pertinente du comportement consi-
déré? Ou la seule? Ou la bonne? Le problème des règles inconscientes, c’est que
dès qu’elles sont formulées, elles ne le sont plus, mais que tant qu’elles le restent,
on ne peut pas savoir si on les suit. Et personne ne peut le savoir : ni l’observateur,
qui n’a à sa disposition que des comportements manifestes, ni l’acteur, par défini-
tion. On ne peut donc pas le lui demander. C’est donc en toute cohérence de cause,
si l’on peut dire, que ces mouvements de pensée en sont venus à nier la notion de
sujet; plus rigoureusement, selon ce qui précède, on devrait dire qu’ils nient la
capacité des sujets à être acteurs – c’est-à-dire mus par des raisons –, parce qu’ils
sont toujours les agents de causes pour eux inconscientes: ils sont mus, à leur
insu, par un autre qu’eux, un autre qu’eux qui ne peut par là même apparaître qu’à
un observateur extérieur. Mais du coup, le théoricien – et, hélas, à l’inverse de la
compréhension qu’il a de lui-même! – est mis en posture de ne pouvoir formuler
que des conjectures invérifiables par nature, conjectures qui, dès lors qu’elles sont
hypostasiées en réalité ultime, constituent ce qu’on peut assez rigoureusement
appeler une idéologie. Cette posture méthodologique conduit à ce qu’on pourrait
appeler une illusion causale, ou illusion de la causalité inconsciente, au sens où
elle paraît offrir un principe explicatif de phénomènes définis, alors que ce prin-
cipe même les soustraient par définition à toute vérification possible. (Si l’on vou-
lait être suspicieux, on supposerait que c’est précisément parce qu’elles sont invé-
rifiables que maints savants y recourent si volontiers.) Le caractère illusoire – ou
idéologique – de ces «explications» tient selon moi à une approche insuffisam-
ment critique de ce que veut dire « suivre une règle».

18. J’en viens maintenant aux considérations normatives que recèlent à mon
sens les considérations qui précèdent. L’une des marques caractéristiques de la
distinction entre régularités et conventions était la criticabilité de ces dernières.
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C’est pourquoi une recherche des ressources normatives d’une théorie critique de
la règle peut prendre appui sur la notion de conflit – le conflit étant considéré dans
son acception la plus large comme contestation d’une règle8. Ce qui importe ici
plus spécifiquement, c’est que les règles à propos desquelles il y a conflit, étant
nécessairement des règles instituées, sont donc toujours en quelque manière liées
à ceux qui les utilisent, et en conséquence aux aspirations dont ils se réclament, et
dont ils réclament reconnaissance: le fait même du conflit révèle la connexion
interne qui relie les règles instituées aux aspirations des acteurs sociaux. Il est
important dans ce contexte de parler d’aspirations plutôt que d’intérêts, parce que
la notion large d’aspiration ne préjuge pas du type de raisons que l’on peut invo-
quer pour justifier une règle; ce que fait en revanche la notion d’intérêt, qui situe
d’emblée l’enjeu d’un conflit, dans l’orbe de la concurrence utilitariste, ce qui est
une inutile et fâcheuse réduction.

19. Or, cette connexion interne, systématique, entre aspirations et règles insti-
tuées recèle en tant que telle d’importantes ressources normatives. En effet,
l’émergence factuelle des aspirations, dès lors qu’on peut la saisir sous la forme
d’un conflit moral au moins potentiel, contient par elle-même un élément contre-
factuel d’anticipation vers une communauté qui n’existe pas encore mais dont on
aimerait qu’elle existât. Car appréhender ses propres aspirations comme entrant
potentiellement en conflit avec les règles existantes, c’est déjà anticiper une com-
munauté d’utilisateurs de la règle où ces aspirations, une fois reconnues, ne
seraient précisément plus en conflit avec les règles de la communauté à laquelle
on appartient. Mes aspirations se disent à l’indicatif, mais au moment où elles
s’énoncent, leur reconnaissance est conditionnelle et ne peut encore être qu’anti-
cipée contrefactuellement. Mais ce qui importe, c’est que l’émergence des aspira-
tions, dès lors qu’elle est appréhendée comme un conflit avec les normes actuel-
lement existantes, ne peut pas ne pas anticiper contrefactuellement la
communauté qui reconnaîtrait ces aspirations, puisque c’est parce qu’elle ne les
reconnaît pas encore qu’il y a émergence du conflit. Cette anticipation n’a donc à
mon sens pas besoin de mobiliser le pathos de la fameuse communauté idéale de
parole qu’évoquent Karl Otto Appel ou Jürgen Habermas dès lors que les normes
entrent dans un processus de justification, avec toute la cathédrale normative qui
s’ensuit ; car ce n’est pas une communauté idéale de parole, même à titre de simple
idéal régulateur, que l’on anticipe contrefactuellement lorsque l’on conteste la
validité d’une règle, mais plus modestement un état de notre communauté tel qu’il
n’existe pas encore. C’est bien là une anticipation contrefactuelle, mais qui ne fait
pas derechef le saut conceptuel vers la communauté idéale de parole; juste le pas
vers un état projeté, mais encore inexistant de notre communauté telle qu’on sou-
haiterait la voir advenir.
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8 J’avais développé cette thèse dans La vertu du conflit, Paris, Cerf, 1995. La vertu du conflit était
précisément de révéler, au sens quasi photographique du terme, la normativité des règles en litige;
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lution normativement satisfaisante des conflits, c’est-à-dire une résolution qui ne soit pas que
l’imposition du droit du plus fort.



20. Mais du coup, l’on voit le lien qui relie les règles en litige aux aspirations
des concernés. Car dès lors qu’un conflit est défini comme un conflit portant sur
les règles, il met en litige les aspirations de ceux qui sont en quelque manière
concernés par cette règle, et veulent désormais faire valoir ces aspirations. Les
concernés sont les utilisateurs de la règle, sans quoi ils n’auraient pas de raison de
déclencher un conflit à son propos. Ce qui veut dire que le conflit révèle les indi-
vidus concernés dans leur capacité d’acteur, c’est-à-dire dans leur pouvoir d’ac-
tion sur les règles qu’ils utilisent : ils ne veulent plus être les agents d’une règle
qu’ils n’approuvent pas.

21. C’est aussi parce que les règles sont rattachées aux aspirations des concer-
nés que ces règles sont plastiques, c’est-à-dire qu’elles sont susceptibles d’être
modifiées. S’il n’y avait aucun lien entre les règles et les aspirations de ceux qui
les utilisent, il n’y aurait aucune raison de déclencher des conflits à leur propos ni
même de vouloir les modifier, aussi peu que cela fait sens de vouloir se révolter
contre l’orbite des planètes. C’est donc dans une cohérence intime que se trouvent
reliées les règles, les aspirations des utilisateurs des règles et la plasticité de celles-
ci, sans laquelle aucun conflit ne serait soluble de manière normativement satis-
faisante, puisque si les règles ne l’étaient pas, il n’y aurait par définition aucune
raison de vouloir les changer.

22. Ce lien interne entre règles instituées, acteurs sociaux et communauté
anticipée dessine les contours d’un vaste programme politique dont on ne formu-
lera ici que les principes directeurs. Car lier ainsi principiellement les règles insti-
tuées aux aspirations des concernés, c’est dire simultanément que c’est à eux de
configurer leur espace normatif, c’est-à-dire le système de règles gouvernant leur
coexistence. La démocratie apparaît donc comme le système où l’espace normatif
appartient aux acteurs sociaux eux-mêmes, au sens où les utilisateurs des règles
en sont aussi les auteurs, par quoi se trouve formulée une exigence générale, mais
non triviale, de participation. Pour en revenir à une illustration mentionnée en
introduction, on notera qu’il y a aujourd’hui un vaste mouvement politique de
fond qui veut précisément faire accroire que les règles sociétales n’appartiennent
pas aux acteurs sociaux qui les utilisent, voulant précisément les déposséder ainsi
de leur espace de régulation au nom d’un fétichisme économique sans précédent
– le fétichisme consistant justement à faire passer pour des régularités naturelles
(le fonctionnement économique) ce qui est en réalité un ensemble de règles insti-
tuées.

23. Quoi qu’il en soit, on voit l’exigence procédurale de participation que
révèle tout conflit à propos de règles instituées; l’exigence morale se concentre
alors sur la capacité qu’a une communauté d’utilisateurs de la règle de prendre en
compte l’expression des aspirations à propos de cette règle. C’est pourquoi on
parle ici d’exigence procédurale: il s’agit d’une exigence de participation telle
qu’elle se traduit dans une société pas sa capacité institutionnelle à assurer la
meilleure participation de tous les concernés. Néanmoins, tout procédural qu’il
soit, ce principe de participation, fondé sur une analyse de la règle et du conflit
dont elle est susceptible, fait signe vers un principe de justice politique dont les
termes peuvent s’énoncer comme suit :
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« EST RÉPUTÉE LÉGITIME TOUTE RÈGLE POUVANT ÊTRE ACCEPTÉE PAR LA RAI-
SON PUBLIQUE AU TITRE DE LA RÉSOLUTION DU CONFLIT D’ASPIRATIONS DONT

UNE RÈGLE LITIGIEUSE FAIT L’OBJET».

24. Par ce principe se trouvent traduits sur le plan normatif à la fois : la cen-
tralité de la règle, telle qu’elle peut être mise en évidence par une théorie du
conflit, et qui déplace les termes de la problématique libérale classique d’une
ontologie de l’individu vers une pragmatique de ses usages de la règle; le carac-
tère public des règles litigieuses dont les critères d’appréciation en légitimité,
fournis par la « raison publique», ne peuvent eux aussi être tirés que d’autres
règles valant publiquement – analogiquement à la manière dont, chez Rawls, les
critères du raisonnable sont fournis par un consensus par recoupement qui lui-
même est en accord avec ce qu’il appelle « la compréhension fondamentale de
nous-mêmes »9; le caractère productif des conflits, puisque c’est leur mérite que
de problématiser la normativité de règles devenues litigieuses; et enfin, la
connexion interne liant les acteurs sociaux aux règles de la régulation sociale, ce
qui connecte le thème du conflit à celui de la reconnaissance: car en confrontant
leurs aspirations et en voulant les faire publiquement reconnaître comme légi-
times, les acteurs sociaux veulent se faire reconnaître en tant qu’ils sont porteurs
de ces aspirations-là. En ce sens, les aspirations qu’ils expriment disent bien
quelque chose d’eux-mêmes, de cette parcelle d’identité qu’expriment ces aspira-
tions – c’est pourquoi le déni de reconnaissance qu’on peut opposer à une aspira-
tion peut être vécu comme une marque de mépris. Pour le dire dans les termes qui
ont été évoqués, le mépris consiste alors à nier chez l’individu sa capacité d’ac-
teur, pour le réduire à sa simple condition d’agent.
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